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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales s’est réunie, en séance publique 
de commission, le 10 juillet 2017, sous la présidence 
de M. Tzanetatos afin d’examiner le projet de décret 
portant assentiment, pour ce qui concerne les matières 
dont l’exercice a été transféré par la Communauté fran-
çaise à la Région wallonne, à la Convention de sécurité 
sociale entre le Royaume de Belgique et le Royaume 
du Maroc, signée le 18 février 2014 à Bruxelles  
(Doc. 834  (2016-2017) N°1)(1).
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(1) Ont participé aux travaux : M. Arens, Mmes Bonni, Durenne, M. Kilic (Art. 47.4), Mme Lecomte (Rapporteuse), M. Legasse (Art. 47.4), 
Mmes Morreale, Pécriaux (Art. 47.3), Potigny, MM. Sampaoli (Art. 47.4), Tzanetatos (Président), Mme Stommen.
(2) Ont assisté aux travaux : M. Hazée.
M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement wallon.



M. le Ministre-Président indique qu’il présente à 
l’assentiment de la Commission la convention de sécu-
rité sociale entre la Belgique et le Maroc pour ce qui 
concerne les compétences de la Communauté française 
dont l’exercice a été transféré à la Région wallonne sur 
base de l’article 138 de la Constitution.

Une convention de sécurité sociale existait entre la 
Belgique et le Maroc depuis 1968 mais il devenait indis-
pensable de l’adapter aux évolutions de la société et des 
législations des deux pays.

La nouvelle convention règle la situation des tra-
vailleurs salariés qui étaient assujettis au régime de 

sécurité sociale belge ou marocain au cours de leur car-
rière ou qui passent d’un régime à l’autre. Ses objec-
tifs sont notamment d’éviter le double assujettissement 
lorsqu’un Belge travaille au Maroc et inversement, de 
maintenir des droits de sécurité sociale acquis dans les 
deux pays, d’assurer l’égalité de traitement entre les res-
sortissants belges et marocains et de faciliter le passage 
d’un régime à l’autre.

Le caractère mixte de cette convention ayant été 
reconnu, elle est présentée à l’approbation de la Com-
mission en vue d’obtenir l’assentiment du Parlement.
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I. EXPOSÉ DE M. MAGNETTE,  
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON

Le projet de décret à l’examen n’a fait l’objet d’aucun 
commentaire

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er est adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

L’article 2 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 2 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 3

L’article 3 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 3 est adopté à l’unanimité des membres.

III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES
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V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  Le Président,

C. Lecomte	 N. Tzanetatos

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble du projet de décret est adopté à l’unani-
mité des membres.
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET 
portant assentiment, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice  

a été transféré par la Communauté française à la Région wallonne, à la Convention 
de sécurité sociale entre le Royaume de Belgique et le Royaume du Maroc,  

signée le 18 février 2014 à Bruxelles

Article 1er 

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, des matières visées aux articles 127 et 128 
de celle-ci.

Art. 2

La Convention de sécurité sociale entre le Royaume 
de Belgique et le Royaume du Maroc, signée le 18 
février 2014 à Bruxelles, sortira son plein et entier effet.

Art. 3

Les modifications apportées à la convention, qui seront 
adoptées en application de l’article 11 de la convention, 
sortiront leur plein et entier effet. 

Le Gouvernement communique au Parlement les 
modifications visées à l’article 11 de la convention, dans 
un délai de trois mois à compter de la date à laquelle 
celles-ci lui ont été communiquées.


